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Le Vice-Président,

inistre du Développement durable

et de la Fonction publique

NOTE AU GOUVERNEMENT WALLON 
Objet : programme communal d’actions 2014-2016
A. Rétroactes

Le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable prévoit que chaque Commune élabore un programme communal en matière de logement. En cas d’absence de délibération d’un conseil communal sur un programme dans le délai fixé par le Gouvernement, la commune peut être sanctionnée financièrement si elle n’a pas atteint les objectifs fixés par le Gouvernement. Le Gouvernement est entrain de déterminer les conditions d’application et  le montant des sanctions, applicables dès le présent ancrage. Les sanctions varieront de 10 à 30.000 euros par logement manquant sur la durée d’un programme triennal, sachant que le nombre de logements manquants ne sera pas défini par rapport à la norme des 10% mais par rapport à des objectifs spécifiques (utilisation du droit de tirage correspondant au nombre minimal de logements à créer par la commune, nombre de logements de transit à créer, etc…). Le droit de tirage est joint en annexe de la présente circulaire.

La politique du logement est une politique de proximité menée en vue de rencontrer les besoins diversifiés recensés dans la commune tout en s’inscrivant dans le cadre de plusieurs axes qui doivent permettre d’apporter des réponses à divers enjeux auxquels la Wallonie est confrontée et notamment :

· L’augmentation de la population wallonne estimée à 455.000 personnes en 2030. L’augmentation quantitative du parc de logements, tant privé que public, est, elle, estimée à hauteur de 350.000 nouveaux logements.

· La précarité d’une partie de la population wallonne qui implique la mise à disposition de logements publics sur l’ensemble du territoire wallon pour tenir compte de nouvelles précarités et d’une nécessaire mixité sociale dans le cadre également d’une solidarité régionale,

· Le vieillissement de la population qui demande la production de logements aptes à répondre aux besoins des personnes en perte d’autonomie, 
· La transition énergétique qui nécessite de rénover des logements existants et de produire des logements faiblement consommateurs d’énergie pour atténuer le renchérissement des coûts de l’énergie pour la population et pour diminuer la dépendance aux énergies fossiles.

Ces enjeux concernent tous les niveaux de pouvoir et impliquent que des actions coordonnées soient menées par les acteurs publics tout en prenant en considération l’activité des acteurs privés. Dans ce contexte, le Gouvernement entend augmenter quantitativement le parc public en facilitant la mise en œuvre des projets, améliorer la qualité des logements par une approche plus durable, intégrer davantage les besoins des populations concernées.

La mise en œuvre d’une stratégie communale d’actions en matière de logement doit permettre de faire face à ces différents enjeux régionaux mais doit également permettre aux communes de prendre en compte les besoins spécifiques de leur population. 

B. Exposé du dossier
La circulaire jointe en annexe présente les objectifs du Gouvernement pour les années 2014, 2015 et 2016.

Ce document et ses annexes seront téléchargeables sur le site de l’administration :

http://dgo4.spw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/default.asp 

1. La politique du logement et de l’habitat durable : un enjeu et une opportunité pour la commune 

Le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable reconnaît la commune comme opérateur du logement et précise que les communes et CPAS fixent leurs objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er). 

Par ailleurs, une véritable politique du logement mise en œuvre au niveau local, en ce qu’elle touche un besoin fondamental de toute personne, permet à la commune de jouer véritablement un rôle de proximité tout en s’appuyant ou en renforçant des dynamiques pour lesquelles elle est compétente. Ce sont en effet les politiques d’aménagement du territoire, de développement ou de soutien à l’activité économique, ainsi que celles de l’action sociale qui sont, entre autres, concernées. Développer un programme communal du logement étroitement coordonné avec d’autres outils stratégiques (Plan Stratégique Transversal, Agenda 21 local, Schéma de structure, Programme de développement rural, plan de cohésion sociale, …), c’est également se donner la possibilité de concrétiser et de matérialiser ces visions prospectives.

La politique du logement permet ainsi d’agir concrètement dans les quartiers dégradés, de lutter contre l’insalubrité, de structurer de nouvelles urbanisations, de soutenir des investissements privés etc.

Elle permet également à la population de « visualiser » l’action publique en faveur de la qualité de vie pour tous.

Au travers de l’ouvrage «Habiter en quartier durable », publié par le Ministre du Développement durable, en charge du logement et transmis à toutes les communes et tous les opérateurs du logement en 2010, les décideurs locaux trouveront des exemples de réalisations wallonnes et étrangères qui montrent les possibilités de concrétiser des politiques du logement et de l’habitat durable au niveau local.

Ces réalisations pourront inspirer ou stimuler la réflexion autour des projets à mener sur le territoire communal. La publication est téléchargeable sur le site de la Maison de l’Urbanité :http://www.maisondelurbanite.org/sites/default/files/publications/2011/habiter-en-quartier-durable/fichiers/habiter-en-quartier-durable.pdf
Un vade-mecum du bâtiment durable, comportant un vaste volet consacré au logement est également disponible sur le site de la Société Wallonne du Logement : www.swl.be
Par ailleurs, une recherche a été menée sur les logements privés innovants et certains de ces aspects peuvent également être transposés dans le logement public. Les informations sur cette recherche sont disponibles sur le site à l’adresse: http://www.uwa.be/resultats-de-la-recherche/recueil.htm?Ing-fr 

1.1. La déclaration de politique du logement  
Le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable reconnaît la commune comme opérateur du logement et précise que les communes et CPAS fixent leurs objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er). Cette déclaration est établie endéans les neufs mois qui suivent le renouvellement de leurs conseils respectifs.  Ce document sera la ligne directrice préalable à la constitution et à l’introduction de programmes de construction ou de rénovation. Il est proposé de permettre l’envoi de celle-ci au SPW jusqu’au 30 septembre 2013.
1.2. Missions des communes  
Pour rappel, conformément à l’article 190, §2 du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable, chaque commune dont le programme a été totalement ou partiellement approuvé par le Gouvernement est tenue de :

· disposer d’un service communal du logement notamment pour assurer une information coordonnée des citoyens sur les aides et les droits en matière de logement;

· tenir un inventaire permanent des logements inoccupés au sens de l’article 80;

· tenir un inventaire permanent des terrains à bâtir ;

· tenir un inventaire permanent des bâtiments inoccupés appartenant à des personnes de droit public ;

· tenir un inventaire permanent des possibilités de relogement d’urgence ;

· adopter un règlement communal en matière d’inoccupation, disposant notamment de la taxation des immeubles inoccupés de moins de 5.000 m2. 

Les résultats de ces  différents inventaires, actualisés, devront être transmis à l’administration, par le biais des formulaires annexés à la circulaire, dans le cadre du présent programme communal d’actions 2014-2016.

La délibération du Conseil Communal et le règlement communal en matière d’inoccupation et de taxation des immeubles inoccupés seront joints au dossier. 

II sera tenu compte de ces informations dans le cadre de la sélection des projets introduits.

1.3. Impact du Fonds des communes : 
Pour rappel, conformément aux articles L-1321-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale, le critère « pourcentage de logements publics ou subventionnés» fait partie des éléments de calcul de l’enveloppe allouée aux communes dans le cadre du Fonds des Communes. En effet, en vertu du décret du 15 juillet 2008 susvisé un « ratio logement » est intégré dans la base de calcul de répartition du Fonds. Ce ratio est pris en compte selon qu’il est inférieur, supérieur ou égal à dix pour cent. Par ratio logement, on entend : « le rapport, exprimé en pour cent, de logements publics ou subventionnés et le nombre total de ménages » (Art. L1332-1, § 3 du décret du 15 juillet 2008).

Le montant alloué sur la base du critère « logement » représente 7% de la « Dotation répartie ».

Faisant suite à la décision du Gouvernement wallon du 15 juillet 2008 d'une part d'inciter les communes à s'inscrire dans la politique régionale de créations de logements publics ou subventionnés et d'autre part de pénaliser celles qui refusaient de s'inscrire dans cette politique régionale, la dotation logements publics ou subventionnés se décompose en 2 tranches : 

· une tranche stock qui vise à financer les communes ayant déjà satisfait les objectifs du Gouvernement wallon en matière de création de logements (communes qui comptent au moins 10% de logements publics ou subventionnés par rapport au nombre total de ménages situés sur leur territoire). 

· une tranche bonus qui vise à inciter financièrement les communes en deçà des objectifs fixés à s'inscrire dans la politique régionale en la matière (communes qui comptent moins de 10% de logements publics ou subventionnés).

La répartition des 7%, initialement partagée en deux entre les tranches, évolue progressivement pour viser 6% pour la tranche « stock » et 1% pour la tranche « bonus ». 

En fonction du nombre de logements publics ou subventionnés existants sur leur territoire, les communes concernées par la tranche bonus doivent remplir une certaine condition : 

· les communes qui comptent au moins 5% de logements publics ou subventionnés, doivent rentrer un programme triennal d'actions comportant la création d'au moins un logement éligible ;

· les communes qui comptent moins de 5% de logements publics ou subventionnés doivent rentrer un programme triennal l d'actions comportant la création d'un nombre de logements au moins égal au minimum à 5% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne. 
Le nombre minimal de logements devant être sollicités dans le programme par les communes pour pouvoir bénéficier du Fonds des communes est repris à l’annexe 1 de la présente note au GW.

1.4. Perspectives en matière de salubrité et sécurité 
Le Code du Logement, prévoit en ses articles 7 et suivants, que toute expulsion faisant suite à un arrêté d’inhabitabilité pris par le bourgmestre devra faire l’objet d’une proposition de relogement.

Dans ce cadre, la commune et le CPAS sont invités à créer un nombre suffisant de logements de transit et à proposer aux SLSP la prise en gestion de quelques logements par le CPAS en vertu de l’article 132 du Code wallon du logement.

2. Les objectifs poursuivis par la Wallonie

Dans le cadre de la Déclaration de Politique Régionale, le Gouvernement a affirmé sa volonté de « garantir l’accès à un logement décent, abordable et durable ». Après consultation de l’ensemble des acteurs lors des « chantiers du logement », les objectifs définis dans la Déclaration ont fait l’objet d’une note d’orientation de la politique du logement approuvée par le Gouvernement le 16 décembre 2010. Cette note préfigurait et cadrait les adaptations réglementaires et les actions à mener pour rencontrer les objectifs fixés. Sur cette base, le Décret de réforme du Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable a été adopté par le Parlement Wallon le 9 février 2012 et est entré en vigueur le 1er juillet 2012. Une seconde modification du Code a été approuvée par le Parlement wallon en date du 15/05/2013.

Dans ce contexte, la circulaire jointe en annexe reprend et détaille les actions à mener par les acteurs locaux pour concrétiser ces objectifs. La présente note se limite à énoncer ces objectifs développés dans la circulaire :

· Mettre davantage de logements au loyer régulé sur le marché locatif,
· Localiser judicieusement les nouvelles opérations, créer des logements de qualité sur le plan architectural et urbanistique, 
· Mobiliser les réserves foncières et immobilières, 
· Assurer une mixité sociale et fonctionnelle,
· Proposer des logements proportionnés aux besoins de la population,
· Créer des logements adaptables à l’âge et au handicap, 
· Assurer une offre en logements de transit et d’insertion,
· Diminuer le poids des charges,
En ce qui concerne ce dernier objectif, les opérateurs sont encouragés à développer des projets d’habitat passif ou équivalents ou à énergie positive afin de préparer la généralisation voulue par la DPR en 2017  et par l’Europe à l’horizon 2020. Les arrêtés de financement prévoient des moyens complémentaires pour rencontrer les surcoûts liés à ce type de projet et un budget supplémentaire de 14 millions d’euros par rapport aux programmes d’ancrage précédents est réservé pour ce type logement en 2014. Les 150 logements qui pourront ainsi être construits seront accordés aux communes qui n’ont pas de droit de tirage ou aux communes sous droit de tirage en  surplus de celui-ci.
3. Types d’opération

3.1 Création de logements

La variété des besoins de la population implique que les réponses apportées par les pouvoirs publics soient diversifiées. Différents types de logements peuvent être programmés afin de rencontrer les objectifs régionaux et locaux. Pour rappel, il s’agit de :

· Opérations de construction et d’acquisition-rénovation de :

· Logements sociaux,

· Logements sociaux assimilés,

· Logements de transit,

· Logements d’insertion (uniquement rénovation)

· Opération de prise en gestion de logements appartenant à des propriétaires privés :
La Région soutient la mobilisation du patrimoine appartenant à des propriétaires privés, par la prise en gestion par des AIS ou des APL, en mettant à disposition de ces opérateurs des subventions ou des avances remboursables pour effectuer des travaux de rénovation de ces biens avant de les mettre en location. Les Sociétés de logement de service public peuvent également prendre en gestion des logements privés et bénéficier maintenant des mêmes aides.  Cette politique a également été élargie à tous les immeubles en lieu et place des seuls logements vacants depuis au moins un an. 

Cette politique permet de rencontrer une demande et de négocier contractuellement des loyers inférieurs à ceux du marché.

Divers avantages sont offerts au propriétaire mettant son bien à disposition :

· L’exemption du précompte immobilier;

· La garantie de recevoir régulièrement son loyer ;

· La garantie de l’entretien des biens loués ;

· L’exonération de la taxe communale sur les bâtiments inoccupés.

De plus, un régime d’allocation loyer existe déjà pour les grands logements et sera généralisé au 1er janvier 2014 pour tous les nouveaux logements pris en gestion. 

Ces logements sont comptabilisés dans le cadre des 10% de logements publics, subventionnés ou conventionnés pendant toute la durée de prise en gestion.

Toute commune disposant de moins de 5% de logements publics est dans l’obligation d’obtenir auprès d’un opérateur de son choix, la prise en gestion d’au minimum un logement par an. A défaut, une sanction financière serait appliquée.
Des moyens seront consacrés à cette politique dans les limites des budgets annuels.

·  Opération portant sur des projets spécifiques :
Les projets spécifiques concernent des populations ciblées qui nécessitent un type de logement particulier. Vu leur spécificité, certains de ces projets pourront faire l’objet de dérogations en matière de règles d’attribution en vertu de l’article   de l’AGW du 6 septembre 2007. Ils peuvent s’inspirer des projets retenus dans le cadre des appels à projet pour un habitat durable (2010 et 2011). Les types de projets spécifiques contenus dans la circulaire sont les suivants :

· Logements intergénérationnels,

· Logements pour étudiants,

· Logements communautaires et formules de « cologement »,

· Logements adaptés pour personnes à mobilité réduite,

· Résidences services sociales,

· Projets de logements acquisitifs via  des « Community Land Trust ».
Ce type de projet spécifique nécessite quelques précisions. Les Communes pourront proposer l’acquisition ou la valorisation de terrains ou de bâtiments en vue de les rénover ou de construire des logements dans le cadre de structures de type « Community land trust ».

Le fonctionnement des Community Land Trust, se base sur les mécanismes généraux suivants : 

· Le trust, constitué sous forme de personne morale (coopérative, asbl, fondation) est et reste propriétaire du foncier.

· Il y a une séparation du foncier et du bâti, le bâti appartenant aux utilisateurs qui obtiennent un droit d’usage de ce foncier.

· L’acquéreur du droit d’usage a tous les droits liés à la propriété : droit d'utiliser la chose aussi longtemps qu’il le souhaite, droit de disposer de la chose (ex : la transformer, la vendre, la donner, etc.).

· Il se voit contraint cependant à respecter deux conditions :

1. Lorsqu’il vend sa propriété, le trust utilise son droit de préemption et le vendeur ne reçoit qu’environ un quart de la valeur ajoutée de son bien (plus-value), le reste revient au trust.

2. Il doit occuper lui-même le bien.

· Le maintien perpétuel du subside au sein du trust pour garantir l’accessibilité 

· La subvention de départ (le prix de la terre) est déduit du prix de vente du bien. De même, environ 75% de la valeur ajoutée générés lors de la revente du logement, sont destinés au Trust et affectés à son fonctionnement, à l’entretien et au développement du patrimoine immobilier. Ce mécanisme permet en quelque sorte d’actualiser la subvention en captant la plus-value foncière.

· L’organe décisionnel du trust inclut les usagers (les habitants) et les pouvoirs publics avec pour ce dernier 2/3 du pouvoir de décision, Les riverains sont associés à l’organe décisionnel du trust pour ce qui concerne les réflexions liées aux implantations et au développement des projets. Les personnes qui vivent aux alentours des CLT y ont donc un intérêt spécifique soit lié à l’usage qu’ils font des espaces, soit de soutien moral. A ce titre, ils sont impliqués dans la gouvernance du CLT.

· Le trust est responsable de l’accessibilité du patrimoine géré aux plus bas revenus. Il suit les ménages impliqués dans la valorisation et le maintien de leur bien, et accompagne leur capacité à le financer.

· La réussite des CLT se base sur la mise en œuvre d’une très forte mixité de citoyens et de fonctions sur les mêmes espaces. 

3. La mixité de citoyens se base sur deux éléments principaux : l’accès aux espaces valorisés par le retrait du prix de la terre de l’achat de la maison d’une part, la diversité de liens juridiques entre l’habitant et l’habitat d’autre part (des personnes qui louent dans les mêmes espaces que des personnes qui achètent en propriété pleine, d’autres en propriété mixte, d’autres encore en coopérative). La mixité provient également de la mise en place d’une offre de logements répondant à divers profils de ménages (personnes âgées, ménages avec des bas, moyens et hauts revenus, logements adaptés à un handicap, logements pour grandes familles, …) 

4. La mixité de fonctions se matérialise par la coexistence dans les mêmes lieux d’espace de production pour des entreprises, notamment d’économie sociale, de services, d’espaces destinés au logement, d’espaces destinés aux infrastructures d’intérêt collectif…

Les SLSP ou communes et les régies communales ainsi que le Fonds du logement wallon et la SWCS en coordination éventuelle avec des APL pourront créer ce type de structure. La Société Wallonne de Crédit Social et le Fonds du Logement wallon ont reçu pour mission complémentaire de soutenir les candidats acquéreurs pour ce type de logement.

Les opérateurs pourront bénéficier d’une subvention pour les frais d’études spécifiques liés au montage du projet, d’une subvention pour l’acquisition d’un terrain ou d’un bâtiment. Les opérateurs pourront bénéficier d’une avance pour la construction ou la rénovation de logements.

Lors de la fixation des modalités d’octroi de ces subventions ou avances, il sera précisé qu’en cas de cessation d’activités du trust, la ou les aides seront remboursées en fonction du nombre d’années de fonctionnement du projet.

Si la structure comporte des opérateurs privés, ces derniers ne pourront tirer un bénéfice financier de l’opération, les habitants n’étant pas considérés comme opérateur. 
· Projets de logements acquisitifs conditionnés:
Les Communes pourront proposer l’acquisition ou la valorisation de terrains ou de bâtiments en vue de les rénover ou de construire des logements dans le cadre de la réhabilitation de quartiers. Les projets concernés devront soit s’inscrire dans des périmètres de rénovation urbaine ou de revitalisation urbaine reconnus par le Gouvernement, soit s’inscrire dans des quartiers de logement publics pour lesquels une diversification des modalités d’habitat est recherchée. Les logements à vendre devront former des ensembles distincts du patrimoine locatif des sociétés de logement de service public
.

Les SLSP pourront bénéficier d’une avance pour la construction ou la rénovation de logements. 
· Plan habitat permanent (plan HP):
Les projets de logements destinés aux résidents HP seront retenus à hauteur de 2% du programme dans le cadre de la sélection à la condition que l’association des bénéficiaires au projet soit effective et ce par l’intégration dans le projet d’une structure chargée de coordonner le processus participatif. Ils seront prioritaires dans l’enveloppe des projets spécifiques.

· Partenariats Publics Privés (PPP):
Un PPP consiste en l’association entre une autorité publique et un opérateur privé pour concevoir, financer, construire et éventuellement gérer un projet d’intérêt public. L’association avec un partenaire privé peut présenter un intérêt pour les pouvoirs publics dans le cadre de la mise en œuvre de gros projets (avec un minimum de 20 logements) ou de programmes mixtes (activité autre que le logement). 

Ce type de projet sera soutenu dans le cadre de la construction-vente de logements.

3.2  Création de voiries, équipements, espaces publics et communautaires

La création de logements doit, en fonction du contexte local, régulièrement être accompagnée par des aménagements de voirie, d’espaces publics, de locaux communautaires ou de petites infrastructures destinées à permettre aux habitants de bénéficier d’un cadre de vie de qualité. Les subventions relatives aux voiries et à leur équipement (hors espaces publics tels que places, espaces de jeux, espaces verts) destinées à desservir des projets d’ensembles de logement ne pourront excéder un plafond de 15.000€ par maison et 7500€ par appartement.

Les demandes de subvention relatives auxdites voiries seront introduites simultanément aux demandes relatives aux logements concernés. Les demandes de subvention pour les espaces publics tels que places, espaces de jeux, espaces verts etc. destinés à offrir un cadre de vie de qualité pour les habitants d’ensembles de logement seront introduites simultanément aux demandes relatives aux logements concernés. Les SLSP peuvent bénéficier par ailleurs de subventions pour le financement de petites infrastructures sportives de rue. Les opérateurs peuvent introduire des demandes de subvention pour la création de  locaux destinés à abriter des activités communautaires au sein des ensembles de logements publics.

Les potagers communautaires peuvent également bénéficier d’une subvention pour leur création.

Des aides régionales sont disponibles pour l’équipement de terrains destinés à l’accueil de gens du voyage. 

La Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale du Service Public de Wallonie est disposée à conseiller toute commune à ce sujet.
 

4. Le financement

L’action des opérateurs immobiliers reconnus par le Code du Logement et de l’habitat durable est très fortement soutenue financièrement par la Wallonie. Un budget annuel de 65 millions est prévu pour chacune des 3 années de 2014 à 2016 à l’instar des années précédentes. 
Le budget alloué par la Wallonie au programme d’ancrage 2014-2016 fait l’objet d’une répartition en trois volets :

Premier volet :

Le premier volet, de l’ordre de 65% du budget régional de l’ancrage, fait l’objet d’une  répartition basée :

· d’une part, sur:

- 3% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne lorsque la commune a moins de 5% de logements publics ou subventionnés ;

- 2% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne lorsque la commune a entre 5 et 10% de logements publics ou subventionnés 

· d’autre part, sur deux critères que sont le nombre de candidats locataires sollicitant un logement social et habitant le territoire de la commune et l’indice synthétique de cohésion sociale. Les communes qui ont plus de  candidats locataires habitant la commune que de logements publics ou subventionnés existants obtiennent un logement supplémentaire et les communes qui ont un indice de cohésion sociale positif obtiennent  1 ou 2 logements supplémentaires selon qu’elles disposent d’un indice inférieur ou supérieur à 10%.

Le volume du « droit de tirage » est exprimé en nombre de logements. Ce volume est indicatif mais représente le volume minimal dont la commune pourra bénéficier pour autant que les projets proposés soient conformes aux prescrits de la présente circulaire et que l’évaluation de l’avancement des projets accordés dans le cadre des ancrages 2007 à 2013 soit satisfaisant. Le formulaire d’introduction des projets pour le prochain ancrage comporte en page 5 les questions nécessaires pour pouvoir effectuer cette évaluation. 
En ce qui concerne l’ancrage 2012-2013, l’évaluation portera sur le nombre de logements pour lesquels le marché de service (désignation de l’architecte) est passé  par les organes de gestion des opérateurs et le nombre de logements pour lesquels l’avant-projet ou le projet est passé par les organes de gestion des opérateurs. 
Pour les trois programmes d’ancrage (2007-2008, 2009-2010 et 2012-2013), l’évaluation portera sur le nombre de logements correspondants à des projets  abandonnés, d’initiative par les opérateurs ou par dépassement de délais sans demande de prolongation. 
Cette évaluation du dynamisme des communes et de leurs opérateurs sera présentée en intercabinet avant de débuter l’analyse des projets introduits par le même formulaire pour l’ancrage 2014-2016. L’évaluation pourra avoir pour conséquence éventuelle de réduire le droit de tirage de l’ancrage 2014-2016 mais, pour les communes présentant un taux de réalisation inférieur aux attentes, elles pourront demander à être entendues par une chambre de recours afin d’exposer les motifs ayant mené à cette sous-réalisation.
La chambre de recours sera composée de l’administration du logement, de la SWL et d’un représentant du Ministre-président, d’un représentant du Ministre du Logement, d’un représentant du Ministre du Budget et d’un représentant du Ministre des Pouvoirs locaux. Les auditions des communes en ayant fait la demande, accompagnées par les opérateurs concernés par l’évaluation par la chambre de recours auront lieu au terme de l’examen en IC de l’évaluation du taux de réalisation des ancrages précédents, et sans préjudice de la poursuite, en parallèle, de l’analyse des projets introduits par le même formulaire pour l’ancrage 2014-2016  pour les communes non-concernées par la procédure de chambre de recours.   
En cas de réduction du droit de tirage confirmée par le Gouvernement, la sanction est calculée sur le droit de tirage initial.

La redistribution éventuelle des droits de tirage récupérés relève du Gouvernement, toutes les communes ayant rentré un programme d’action étant éligibles. 
La commune peut choisir de répartir le nombre de logements octroyés en construction neuve, en acquisition ou en rénovation.
Le cas échéant, le Gouvernement pourra répartir le montant non attribué de ce volet à des projets relevant du 2ème ou du 3ème volet.

Deuxième volet :

Le deuxième volet, de l’ordre de 25% du budget régional de l’ancrage,  est alloué à des projets introduits par les communes disposant de plus de 10% de logements publics ou subventionnés en fonction de leur intérêt par rapport aux objectifs de la politique régionale. Il s’agit, à titre d’exemple, de projets privilégiant les synergies avec d’autres opérations et les effets d’entraînement potentiels sur le parc privé.

Les critères de sélection de ces projets sont les suivants :

· Opérations qui, en épaulant des programmes de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine ou rurale, des programmes communaux de développement rural, des aménagements de sites d’activité économique désaffectés, joueront un rôle amplificateur dans les quartiers ou villages concernés ;

· Opérations visant à vivifier des quartiers en déshérence ou à densifier des quartiers existants par la création ou la rénovation de nombreux logements ; 

· Opérations importantes en nombre de logements à créer et dont la réalisation requiert un nombre de phases limité. 

Le cas échéant, le Gouvernement pourra répartir le montant non attribué de ce volet à des projets du 1er ou du 3ème volet.

Troisième volet :

Le troisième volet, de l’ordre  de 10% du budget régional de l’ancrage, sera alloué à des projets qui seront retenus par le Gouvernement en tant que projets spécifiques répondant aux objectifs régionaux en matière de logement. Il s’agit, à titre d’exemple, de projets visant des publics particuliers (résidents HP, étudiants, personnes âgées, …) ou de projets novateurs (structures de type Community Land Trust, logement « zéro énergie », …).

Le cas échéant, le Gouvernement pourra répartir le montant non attribué de ce volet à des projets relevant du 1er volet et du deuxième volet.

Parallèlement à ce budget de 65 millions en 2014,  2015 et 2016, un autre budget est prévu pour l’année 2014 et porte sur un montant de 14 millions relevant du Plan Marshall 2.VERT et ayant fait l’objet d’une note au Gouvernement le 6 octobre 2011 (pt B10). Ce budget est réservé à la construction de logements passifs ou équivalents. Cette ligne budgétaire est accessible à toute commune.

5. La procédure

L’arrêté ministériel portant exécution de l’AGW du 19 juillet 2001 relatif au programme communal d’actions en matière de logement dispose de l’élaboration et de la présentation du programme d’actions.

En annexe de cet arrêté figure un formulaire à compléter qui peut être téléchargé sur le site internet de la Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie à l’adresse : 

http://dgo4.spw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/default.asp 

Ces documents sont joints en annexe de la circulaire.

5.1. Documents à transmettre:

Les formulaires annexés reprennent les documents à transmettre par la commune.

L’attention est attirée sur les aspects suivants :

· Les procès-verbaux des réunions de concertation seront joints au dossier.

· Chaque « fiche projet » sera revêtue de la signature de l’opérateur chargé de mettre en œuvre le projet.

· Pour les opérations le requérant, les communes devront transmettre copie des conventions  passées entre les acteurs (ex : convention de cession d’un terrain). 

· Pour les projets pour lesquels il existe des droits réels sur le terrain ou l’immeuble, la preuve de la propriété ou la copie de la convention de cession passée avec le propriétaire. 

· Lesdites conventions devront préciser le coût et les conditions des accords et être signées par les parties. La durée des baux emphytéotiques ne pourra être inférieure à 40 ans. Une clause suspensive ou résolutoire pourra être prévue en cas de non acceptation du projet par l’autorité régionale.

La commune doit transmettre sa Déclaration de politique communale du logement simultanément au présent programme. La Commune appuiera sa demande par un document d’analyse des besoins de logements en termes quantitatifs et qualitatifs, à court, moyen et long terme
. Ce document reprendra également les perspectives à long terme du développement de la commune au niveau socio-économique et en matière d’aménagement du territoire de manière à circonscrire les potentiels de développement ainsi que les réserves foncières publiques ou privées.  .

Les résultats des inventaires prévus à l’article 190§2 du Code wallon du logement seront joints au dossier de même que la délibération du Conseil Communal approuvant le règlement communal en matière d’inoccupation et de taxation des immeubles inoccupés et le règlement en lui-même. L’existence et la tenue à jour de ces inventaires seront contrôlées et le résultat de cette vérification sera pris en compte dans la sélection des projets

5.2. Qualité des dossiers:

On constate que de trop nombreux projets retenus par le Gouvernement dans le cadre des programmes antérieur à 2009 ont été soit abandonnés soit modifiés de manière substantielle par les opérateurs. Cette situation est source de coûts financiers et de perte de temps importants. Dans le but d’éviter les abandons de projets, les opérateurs sont invités à présenter des projets localisés dont la maturité permet d’envisager la réalisation dans de brefs délais. 

L’attention est attirée sur la constructibilité des sites, la capacité des opérateurs à mener les opérations et l’état structurel des bâtiments à rénover.

Pour les logements à construire, les dossiers comprendront une esquisse de l’implantation sur un plan topographique qui reprendra également les voiries et espaces publics à créer. Une analyse des contraintes juridiques (zonage au plan de secteur, nécessité ou non de plans d’aménagement communal – permis d’urbanisation -  ou autre, zones non aedificandi, zones karstiques ou inondables, etc.) et techniques (égouttage, électricité, eau, accessibilité, etc.) du site doit être réalisée.

En cas de rareté de disponibilité foncière publique en zone destinée à l’urbanisation, le Gouvernement sera attentif à permettre la réalisation de projets situés dans des ZACC, les zones bleues ou des zones agricoles mais qui sont néanmoins bien localisées.
Pour les bâtiments à rénover, une esquisse d’aménagement sera jointe au dossier ainsi que des photos permettant de se rendre compte de l’état du bâtiment.

Il est fortement conseillé aux communes d’introduire des projets totalisant un nombre de logement compris entre 2 et 3 fois le nombre de logements repris en annexe 1 de la présente circulaire (les deux dernières rubriques).

5.3. Urbanisme:

Il est recommandé aux opérateurs de présenter avant introduction du programme d’action à la Région,  les dossiers de constructions neuves au Fonctionnaire délégué de la DGO4 du ressort pour vérifier et valider les options de localisation et de programme pour chaque dossier (implantation, typologie et nombre de logements, autres bâtiments, espaces publics et voiries, …). Afin de faciliter le traitement ultérieur, les dossiers présentés au Fonctionnaire délégué seront identifiés par ce dernier et son avis sera joint au dossier d’introduction du programme communal d’action.

En vue de la présentation de ces dossiers aux fonctionnaires délégués, une instruction administrative cosignée par les ministres du logement et de l’aménagement du territoire sera envoyée aux fonctionnaires délégués avant le 31 juillet 2013, afin d’inviter ceux-ci à faire usage, dans le cadre de leur avis préalable à la sélection par le Gouvernement,  de toutes les possibilités offertes par le CWATUPE de s’écarter du plan de secteur en faisant usage de l’article 127,§3, notamment lorsque le projet de logements publics bien que situé en zone agricole, en zone bleue ou en zacc est bien localisé.  
Par ailleurs, les ministres du logement et de l’aménagement du territoire enverront aux fonctionnaires délégués, suite à la sélection des dossiers de l’ancrage 2014-2016 par le Gouvernement, une instruction administrative, afin d’inviter ceux-ci à faire appel à toutes les possibilités offertes par le CWATUPE de s’écarter du plan de secteur en faisant usage de l’article 127,§3, notamment lorsque le projet de logements publics, retenu par le Gouvernement, bien que situé en zone agricole, en zone bleue ou en zacc, est bien localisé.
5.4. Dépôt des dossiers:

Les formulaires et dossiers de projets doivent être rentrés en deux exemplaires à l’administration pour le 31 octobre 2013, à l’adresse suivante :

Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.

Monsieur Philippe Dechamps, Directeur

Direction des Subventions aux organismes publics et privés

Rue des Brigades d’Irlande 1

5100 Jambes

6. L’analyse et la sélection des programmes

6.1. Préalablement à la sélection des dossiers par le Gouvernement, la cellule « Ancrage » de la SWL et de la DGO4 analysera les programmes sur base des critères suivants :

1. Respect des obligations du Code Wallon du Logement par la commune: 

- existence d’un service communal du logement, 

- adoption d’un règlement communal de taxation des immeubles inoccupés,

- existence des inventaires prévus à l’article 190§2 du Code (transmission desdits inventaires),

- présence des procès-verbaux des réunions de concertation.

2. Pourcentage de logements publics ou  subventionnés sur le territoire communal et progression : 

- existence d’une délibération des communes et CPAS fixant les objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er du CWL),

- pour les communes ne disposant pas du nombre de logements de transit requis, intensité de l’effort de rattrapage dans le programme proposé,

- pour les communes ne disposant pas de 10% de logements publics ou subventionnés, intensité de l’effort de rattrapage sur les programmes de la présente législature communale,

- mise en œuvre effective et retards éventuels des programmes antérieurs 

3.  Eligibilité des opérations proposées : 

- conformité des opérations au Code Wallon du Logement,

- adéquation de la localisation avec les principes d’aménagement du territoire prônés par la région, (après approbation par le Gouvernement, les Fonctionnaires délégués seront invités à ne pas remettre en cause la localisation ni le nombre ou le type de logements prévus)

- complétude des dossiers d’équipement, de voirie, d’espaces publics en regard des projets d’ensemble de logement,

- faisabilité des opérations dans le cadre du programme 2014-2016

4.  Cohérence des opérations proposées avec les priorités régionales et communales: 

- respect des critères de localisation, 

- respect des pourcentages de logements adaptables,

- respect  des impositions  au niveau énergétique,

7. L’assistance aux opérateurs locaux

Pour aider les opérateurs et les communes à l'élaboration du programme 2014-2016, des séances d'information seront organisées par des experts de la Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine et de la SWL. 

8. Délais

La circulaire prévoit que les programmes devront être approuvés par le Conseil communal et transmis à l’administration pour le 31 octobre 2013.  

B. REFERENCES LEGALES

Code wallon du logement, articles 187 à 190.

C. IMPACT BUDGETAIRE

L’évaluation du budget nécessaire pour l’ancrage 2012-2013 a été effectuée lors de la présentation de la note d’orientation du 16 décembre 2010, laquelle a été soumise à l’Inspection des finances et au Ministre du budget. La note en question prévoyait de réserver annuellement 65 millions à l’ancrage communal afin de créer environ 1600 logements par an  dont 600 prises en gestion. Le programme d’ancrage 2014-2016 est construit sur les mêmes bases budgétaires. Le tableau comportant les droits de tirage en annexe portent donc sur près de 3000 logements subventionnés pour l’ancrage 2014-2016 auxquels s’ajoutent 1800 prises en gestion sur les 3 ans. 
S’ajoutera à ce programme de base un montant supplémentaire pour l’année 2014. Ce montant de 14 millions,  issu du Plan Marshall 2.vert, doit permettre la construction de  150 logements passifs ou équivalents ou à énergie positive dans le cadre de l’Alliance Emploi Environnement. Ce financement est octroyé hors droit de tirage et accessible à toutes les communes  

D. AVIS DE L’INSPECTION DES FINANCES

Avis sollicité le 24 mai 2013 et reçu le 27 mai. La première remarque n’appelle pas de commentaires. La seconde remarque porte sur l’utilisation du sous-compte CRAC qui n’est plus exploité dans la présente note 
E. ACCORD DU MINISTRE DU BUDGET

Accord sollicité le 24 mai 2013

F. AVIS DU MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE OU DU MINISTRE FONCTIONNEL

Non requis

G.INCIDENCE FONCTION  PUBLIQUE

Sans objet

H. INCIDENCE EMPLOI

Sans objet

I. INCIDENCE SUR LES CHARGES ADMINISTRATIVES

Néant

J. TEST KAFKA

Non requis

K. PROPOSITION DE DECISION

Le Gouvernement approuve le contenu de la présente note et approuve le contenu de la circulaire relative au programme communal d’actions en matière de logement 2014-2016, reprise en annexe.
Il charge le Ministre ayant le logement dans ses attributions de préparer un AGW modifiant l’arrêté du 19 juillet 2001 relatif au programme communal d’actions en matière de logement, en vue d’y insérer une disposition créant la chambre de recours visée au point 4) « premier volet » de la présente note.

Il charge le Ministre ayant le Logement de l'exécution de la présente décision.

Jean-Marc NOLLET
� Les logements ne pourront faire partie d’un immeuble partiellement affecté la location pour éviter tout problème en termes de gestion.


� Un guide pratique est par ailleurs disponible à l’adresse suivante : http://www.cmgv.be/images/stories/pdf/GUIDEgensduvoyage.pdf


� Cette analyse peut provenir des documents d’élaboration des Plans Stratégiques Transversaux, d’un Agenda Local 21, d’un Schéma de Structure Communal ou de toute autre étude investiguant l’entièreté du territoire communal.
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